ARRETE PORTANT RECLASSEMENT AU 1er FEVRIER 2014 
DES BRIGADIERS-CHEFS PRINCIPAUX ET DES CHEFS DE POLICE MUNICIPALE
Le Maire ou le Président de ………………………………………………

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant droits et obligations statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale ;

(Pour les fonctionnaires détachés) Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 modifié relatif aux positions de détachement, hors-cadres, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l’intégration ;
(Pour les fonctionnaires à temps non complet) Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ;

(Pour les fonctionnaires stagiaires) Vu le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique Territoriale ;

Vu le décret n° 2014-81 du 29 janvier 2014 modifiant le décret n° 2006-1391 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des agents de police municipale notamment l’article 6 ;
Vu le décret n° 87-1107 du 30 décembre 1987 modifié portant organisation des carrières des fonctionnaires territoriaux de catégorie C ;
Vu le décret n° 2006-1391 du 17 novembre 2006 modifié, portant statut particulier du cadre d’emplois des agents de police municipale ;
Considérant que M. ou Mme ………………………………….. est brigadier-chef principal (ou chef de police municipale) au ……………. échelon, I.B…………….. (I.M……), depuis le………………………………avec un reliquat d’ancienneté de……………………………….,
Considérant qu’il convient donc de reclasser M. ou Mme……………………..à compter du 1er février 2014.

ARTICLE 1 : La situation de M ………………est révisée comme suit : 

	ANCIENNE SITUATION au………
	NOUVELLE SITUATION au 01/02/2014

	Grade : ………………….
	Grade : ………………

	Echelon : …………………
	Echelon : ………………..

	IB : ……………………… IM : ……………………
	IB : ……………………… IM : ……………………

	Ancienneté : 
	Ancienneté : 


ARTICLE 2 : Un rappel de salaire sera dû compte tenu de la rétroactivité des indices de rémunération au 1er février 2014 
ARTICLE 3 : Ampliation du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e) sera transmise à :

- Monsieur le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Ardennes,

- Monsieur le Receveur,
- L’agent.
Notifié le : .........................
Fait à ..............., le .....................

L'Agent :
Le Maire (ou le Président)

(NOM/Prénom)
(NOM/Prénom)

(Signature)
(Signature)


(Cachet de la Collectivité)

Le Maire (ou le Président) :

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe qu’en vertu du Décret n° 65-29 du 11 janvier 1965 modifié relatif aux délais de recours contentieux en matière administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Chalons en Champagne dans un délai de deux mois à compter de la présente notification à l'Intéressé(e).

 L’Autorité Territoriale :

                         



   (NOM/Prénom)

                

      
        (Signature)

                                       

                  (Cachet de la Collectivité)

